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Généralités  

En matière de filiation, la reconnaissance frauduleuse est une reconnaissance dont « l'intention 

de l'auteur de la reconnaissance, vise manifestement uniquement l'obtention d'un avantage en matière 

de séjour, lié à l'établissement d'un lien de filiation, pour lui-même, pour l'enfant ou pour la personne qui 

doit donner son consentement préalable à la reconnaissance » - cf. article 330/1 du Code civil. 

La lutte contre les reconnaissances frauduleuses nécessite l’enregistrement des formalités et 

décisions précédant cet évènement afin d’éviter que lors d’un changement de commune de gestion, 

cette nouvelle commune de gestion valide une reconnaissance « douteuse ». Les différentes étapes de 

la procédure lors d’une suspicion de reconnaissance frauduleuse sont désormais stockées dans le Type 

d’Information 126 (Reconnaissance frauduleuse). 

Les informations relatives aux décisions prises en la matière par l’officier de l’état civil, le parquet 

ou les cours et tribunaux, lorsqu’une reconnaissance frauduleuse est suspectée ou constatée sont 

enregistrées dans les registres. 

 

Préalablement au fait de surseoir ou de refuser à acter une reconnaissance, sont également 

enregistrées, dès lors que la reconnaissance implique l’obtention d’un avantage en matière de séjour 

lié à l’établissement d’un lien de filiation : 

- la date de la délivrance de l’accusé de réception des documents visés aux §§ 1er à 3, de 

l’article 327/2 du Code civil, conformément au § 5 du même article ; 

- la date de la signature par l’officier de l’état civil de la déclaration de reconnaissance, 

conformément à l’article 327/1, § 2, alinéa 1er, 

- le refus de procéder à la signature de la déclaration de reconnaissance, conformément à 

l’article 327/1, § 3, du Code civil, motivé par le fait que l’officier de l’état civil a un doute sur 

l’authenticité ou la validité des documents produits de telle sorte qu’il puisse suspecter qu’il 

s’agisse d’une reconnaissance de complaisance, ainsi que la date de la notification de cette 

décision de refus. 

 

Ensuite,  si une reconnaissance frauduleuse est suspectée ou constatée, sont enregistrées les 

informations suivantes, relatives aux décisions prises en la matière par l’officier de l’état civil, le parquet 

ou les cours et tribunaux : 

 

- la décision de surseoir à acter une reconnaissance (article 330/2, alinéa 2, du Code civil),  

- la décision de prolonger le délai durant lequel il est possible de surseoir à acter une 

reconnaissance (art. 330/2, alinéa 2),  

- la décision de refus d’acter une reconnaissance (art. 330/2, alinéa 1er), 

- l’annulation judiciaire d’une reconnaissance qui s’est avérée être frauduleuse (en 

application de l’article article 330/3, alinéa 2, du Code civil mais également en application 

de l’article 79quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers). 
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Lexique 

Pour assurer une cohérence terminologique avec l’article 330/1 de l’ancien Code civil et le 

modèle d’acte de reconnaissance, les différents rôles seront désignés dans les instructions du TI 126 

comme suit : 

Personne consentant = personne à l’égard de qui la filiation est déjà établie, et qui doit donner 

son consentement préalable à une reconnaissance frauduleuse.  

Enfant = personne dont la filiation ascendante tente d’être ou est établie au moyen d’une 

reconnaissance frauduleuse. Il peut s’agir d’une personne mineure ou majeure. 

Auteur de la reconnaissance = personne qui souhaite procéder à une reconnaissance 
frauduleuse. Son dossier au Registre national est le dossier de référence, c’est-à-dire celui dans 
lequel on encode le TI 126. 

 

En fonction du contexte, la reconnaissance frauduleuse peut viser l'obtention d'un avantage en 

matière de séjour, pour la personne qui doit donner son consentement, pour l’enfant qui doit être 

reconnu ou pour l’auteur de la reconnaissance 

 

 

Bases légales 

• Article 330/1 de l’ancien Code civil 

 

• Article 1, §1er, 33° de l’arrêté royal du 16 juillet 1992 déterminant les informations mentionnées 

dans les registres de la population et dans le registre des étrangers (M.B. 15/08/1992) 

 

• Arrêté royal du 7 octobre 2022 portant des dispositions diverses en matière d'inscription des 

ressortissants étrangers dans les registres et visant à enregistrer les informations relatives aux 

reconnaissances frauduleuses et à compléter les informations relatives aux mariages et aux 

cohabitations légales de complaisance (M.B. 03/02/2022) 

 

 

Le Type d’Information 126 n’est pas un Type d’Information légal ou associé. 

  

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1804/03/21/1804032150/justel#Art.330/1
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1992071633&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2023/02/03_3.pdf#Page7
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Composition de l’information  

 

Codes 

Le TI 126 prévoit l’encodage de 11 statuts. 

 

Codes F N D 

01 Date de délivrance de 
l’accusé de réception des 
documents joints à la 
déclaration de 
reconnaissance 

Datum van afgifte van het 
ontvangstbewijs van de 
documenten die bij de 
aangifte van erkenning zijn 
gevoegd 

Datum der Ausstellung der 
Bestätigung über den 
Empfang der Unterlagen, 
die der 
Anerkennungsankündigung 
beigefügt sind 

 

02 Date de la signature par 
l’OEC de la déclaration de 
reconnaissance 

Datum van de handtekening 
door de ABS van de 
aangifte van erkenning 

 

Datum der Unterzeichnung 
der 
Anerkennungsankündigung 
durch den Standesbeamten 

03 Date de la décision de refus 
de procéder à la signature 
de la déclaration de 
reconnaissance 

Datum van de beslissing tot 
weigering om over te gaan 
tot de ondertekening van de 
aangifte van erkenning 

Datum der Entscheidung, 
die Unterzeichnung der 
Anerkennungsankündigung 
zu verweigern 

04 Date de la notification de la 
décision de refus de 
procéder à la signature de la 
déclaration de 
reconnaissance 

Datum van de kennisgeving 
van de beslissing tot 
weigering om over te gaan 
tot de ondertekening van de 
aangifte van erkenning 

Datum der Notifizierung der 
Entscheidung, die 
Unterzeichnung der 
Anerkennungsankündigung 
zu verweigern 

05 Date de la décision de 
surseoir à l’établissement de 
l’acte pendant une durée de 
deux mois à partir de la 
signature de la déclaration 
de reconnaissance 

Datum van de beslissing tot 
opschorting van de opmaak 
van de akte gedurende een 
periode van twee maanden 
vanaf de ondertekening van 
de aangifte van erkenning 

Datum der Entscheidung, 
die Erstellung der Urkunde 
für einen Zeitraum von zwei 
Monaten ab Unterzeichnung 
der 
Anerkennungsankündigung 
aufzuschieben 

06 Décision du procureur du 
Roi de prolonger ce délai de 
trois mois maximum 

Beslissing van de procureur 
des Konings tot verlenging 
van deze termijn met ten 
hoogste drie maanden 
 

Entscheidung des 
Prokurators des Königs, 
diese Frist um maximal drei 
Monate zu verlängern 

07 Date du refus de l’OEC 
d’établir l’acte de 
reconnaissance 

Datum van de weigering van 
de ABS om een akte van 
erkenning op te maken 

 

Datum der Weigerung des 
Standesbeamten, die 
Anerkennungsurkunde zu 
erstellen 

08 Date de la notification de la 
décision de refus 
d’établissement de l’acte de 
reconnaissance 

Datum van de kennisgeving 
van de beslissing tot 
weigering om de akte van 
erkenning op te maken 

 

Datum der Notifizierung der 
Entscheidung, die Erstellung 
der Anerkennungsurkunde 
zu verweigern 
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La correspondance entre les codes statuts et l’arrêté royal du 16 juillet 1992 (article 1er, §1er, 33°) 

s’établit comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

09 Date du recours introduit 
contre la décision de refus 
d’établissement de l’acte de 
reconnaissance auprès du 
Tribunal de la Famille 
 

Datum van het beroep 
ingediend bij de 
familierechtbank tegen de 
beslissing tot weigering om 
de akte van erkenning op te 
maken 

Datum der Beschwerde, die 
gegen die Entscheidung, die 
Erstellung der 
Anerkennungsurkunde zu 
verweigern, beim 
Familiengericht eingelegt 
wurde 

10 Décision du Tribunal de la 
Famille confirmant le refus 
d’établissement de l’acte de 
reconnaissance 

Beslissing van de 
familierechtbank tot 
bevestiging van de 
weigering om de akte van 
erkenning op te maken 

 

Entscheidung des 
Familiengerichts, durch die 
die Weigerung, die 
Anerkennungsurkunde zu 
erstellen, bestätigt wird 

 

11 Annulation de la 
reconnaissance 

Nietigverklaring van de 
erkenning  

 

Nichtigerklärung der 
Anerkennung 

Codes statuts du TI 126 AR 16/07/92 

1 1° 

2 2° 

3 3° 

4 3° 

5 4° 

6 4° 

7 5° 

8 5° 

9 6° 

10 6° 

11 7° 
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Dates 

Date d’information  

 

Pour chaque code statut, les valeurs possibles sont :  

 

Code 
statut 

Date 

01 Date de délivrance de l’accusé de réception des documents joints à la déclaration de 
reconnaissance 

02 Date de la signature par l’OEC de la déclaration de reconnaissance 

03 Date de la décision de refus de procéder à la signature de la déclaration de 
reconnaissance 

04 Date de la notification de la décision de refus de procéder à la signature de la déclaration 
de reconnaissance 

05 Date de la décision de surseoir à l’établissement de l’acte pendant une durée de deux 
mois à partir de la signature de la déclaration de reconnaissance 

06 Date de la décision du procureur du Roi de prolonger ce délai de trois mois maximum 

07 Date du refus de l’OEC d’établir l’acte de reconnaissance 

08 Date de la notification de la décision de refus d’établissement de l’acte de 
reconnaissance 

09 Date du recours introduit contre la décision de refus d’établissement de l’acte de 
reconnaissance auprès du Tribunal de la Famille 

10 Date de la décision du Tribunal de la Famille confirmant le refus d’établissement de l’acte 
de reconnaissance 

11 Date de prise d’effet, c’est-à-dire la date à laquelle le jugement ou l’arrêt qui annule la 
reconnaissance est coulé en force de chose jugée (annulation de la reconnaissance) 

 

Plusieurs statuts peuvent être encodés avec la même date d’information.  

 

 

Identification des personnes 

Les personnes sont identifiées à l’aide du numéro de Registre national. 

Les personnes ne disposant pas d’un numéro de Registre national sont collectées au registre 9 du 

TI 210. 

L’utilisation d’un numéro fictif est interdite. 
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Lieux 

Le code pour le lieu est toujours le code INS d’une commune belge : 

- de la commune de l’officier de l’état civil  

o accusé de réception des documents (CS 1) 

o signature de la déclaration de reconnaissance (CS 2) 

o refus de procéder à la signature de la déclaration (CS 3) 

o notification (CS 4) 

o décision de surseoir à l’établissement de l’acte (CS 5) 

o communication de la décision à l’officier d'état civil par le procureur (CS 6) 

o refus d’établir l’acte (CS 7) 

o notification par l’officier d'état civil à la personne (CS 8) 

o confirmation par le tribunal du refus de l’officier d'état civil (CS 10) 

o annulation de la reconnaissance (CS 11) 

 

- de la commune du tribunal de la famille 

o recours auprès du tribunal (CS 9)  
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Structures  

 

Le TI 126 présente une structure unique. 

7E    L1  L2    

TI L Date L1 Statut L2 INS 

 

L3       

L3 NN 1      

 

L4       

L4 NN 2 

 

 

Code opération  10 - Mise à jour 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION Code statut Code INS 

1 0 1 2 6 0 J J M M A A A A status="NN" nis="NNNNN" 

 

Numéro national Enfant  Numéro national Personne consentant 

nn1="NNNNNNNNNNN" nn2="NNNNNNNNNNN" 
 

101260JJMMAAAAstatus="NN"nis="NNNNN"nn1="NNNNNNNNNNN"nn2="NNNNNNNNNNN" 

Code opération  13 - Annulation 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION 

1 3 1 2 6 0 J J M M A A A A 

Encodage  

 

Le TI 126 doit être encodé dans le dossier de l’auteur de la reconnaissance. L’officier de l’état 

civil peut encoder plusieurs statuts dans le TI 126, afin d’enregistrer l’historique des différents statuts 

d’une même procédure, mais aussi afin de signaler l’existence de dossiers multiples pour le même 

auteur de la reconnaissance. 

Si l’autogénération a échoué dans le dossier de l’enfant, l’encodage manuel du TI 126 est autorisé 

uniquement si l’enfant est majeur (> 18 ans). La minorité et la majorité de l’enfant sont déterminées sur 

la base du rapport entre sa date de naissance, et la date d’information du TI 126. 
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Ordre  

L’encodage des informations dans le TI 126 n’est pas séquentiel : 

- L’information la plus ancienne dans le dossier ne doit pas obligatoirement être associée à un code 

statut 01 ; 

- L’ordre des informations est libre, et ne doit pas obligatoirement suivre l’ordre numérique des codes 

statuts. 

Dossiers multiples 

L’officier de l’état civil peut encoder plusieurs statuts dans le TI 126. 

Le TI 126 de l’auteur de la reconnaissance peut contenir des statuts relatifs à plusieurs procédures en 

cours ou clôturées, vis-à-vis d’enfants différents, qu’il s’agisse de la même personne consentant ou non.  

Il est donc possible d’alterner les occurrences de codes statuts entre différents enfants ou différentes 

paires de NN (enfant – personne consentant) au sein d’un même dossier. 

Plusieurs statuts peuvent être encodés avec la même date d’information.  

 

Autres TI 

 

TI 110/114 : Filiation ascendante et descendante 

Aucune reconnaissance n’a encore été établie par l’Officier de l'état civil  

La reconnaissance frauduleuse peut être suspectée lors d’une reconnaissance prénatale, d’une 

reconnaissance dans l’acte de naissance, ou d’une reconnaissance postnatale. 

Dans l’état initial des dossiers, aucun TI 110 dans le dossier de l’enfant ne devrait mentionner l’auteur 

de la reconnaissance, et aucun TI 114 dans le dossier de l’auteur de la reconnaissance ne devrait 

mentionner l’enfant, puisque la reconnaissance n’a pas encore été établie dans un acte par l’Officier de 

l’état civil. 

Pendant la procédure de reconnaissance et la vérification du caractère frauduleux de celle-ci, 

- L’Officier de l'état civil laisse dans les TI 110/114 les informations de la filiation relative à la 

personne consentant ; 

- L’Officier de l'état civil n’encode aucune information dans les TI 110/114 pour la filiation relative 

à l’auteur de la reconnaissance ; 

- L’Officier de l'état civil tient à jour le TI 126 dans le dossier de l’auteur de la reconnaissance 

grâce aux différents codes de statut. Les dossiers de l’enfant et de la personne consentant sont 

mis à jour par autogénération (Autogénération) 

Si la reconnaissance est validée légalement, 

- L’Officier de l’état civil établit la reconnaissance au moyen d’un acte de l’état civil dans la BAEC ; 

- Les TI 110/114 sont mis à jour automatiquement par la BAEC. À défaut, l’Officier de l'état civil 

met à jour les TI 110/114 manuellement pour ajouter la filiation relative à l’auteur de la 

reconnaissance (code 11, code 20, code 26 ou code 27), et veille à ce que le dossier de l’enfant 

soit également mis à jour ; 

- Les informations du TI 126 sont effacées par l’Officier de l'état civil dès la signature de l’acte de 

reconnaissance (Conservation des données). 

Si la reconnaissance est déclarée frauduleuse,  

- La reconnaissance ne peut pas être établie dans un acte de l’état civil dans la BAEC ; 

- Les TI 110/114 ne peuvent mentionner aucune information relative à la filiation issue de la 

reconnaissance frauduleuse.  
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Remarque : il n’y aura donc pas d’information relative à la filiation avec l’auteur de la 

reconnaissance, mais les informations relatives à la filiation avec la personne consentant sont 

maintenues dans les dossiers de celle-ci et de l’enfant ; 

- Les informations du TI 126 sont conservées pendant 5 ans (Conservation des données). 

 

Une reconnaissance a déjà été établie par l’Officier de l'état civil 

La reconnaissance frauduleuse peut être suspectée à la suite de l’établissement d’une 

reconnaissance prénatale, d’une reconnaissance dans l’acte de naissance, ou d’une reconnaissance 

postnatale (actes de l’état civil). 

Si la reconnaissance est validée légalement, l’Officier de l'état civil vérifie que les TI 110/114 

mentionnent la même filiation que celle établie dans les actes de l’état civil (date, personne, lieu, etc.). 

Si la reconnaissance est déclarée frauduleuse, et qu’un jugement prononce l’annulation de la 

reconnaissance : 

- l’Officier de l'état civil applique la procédure d’annulation de la reconnaissance dans la BAEC ; 

- l’Officier de l'état civil encode le code statut 11 dans le TI 126 ; 

- dans le TI 110 du dossier de l’enfant, l’Officier de l'état civil annule la filiation relative à l’auteur de la 

reconnaissance en utilisant le code filiation 23 (cf Instructions pour la mise à jour du TI 110) ; 

- dans le TI 114 du dossier de l’auteur de la reconnaissance, l’Officier de l'état civil met fin à la filiation 

relative à l’enfant en utilisant le code 23 comme code de justification de fin, puis il supprime 

l’information avec le code opération 12 (cf Instructions pour la mise à jour du TI 114) ; 

- dans le TI 126, l’information relative à l’annulation est conservée pendant 5 ans (Conservation des 

données). 

Remarque : une reconnaissance déclarée frauduleuse peut également entraîner une rectification des 

informations du nom et/ou du prénom (TI 010/013), de la nationalité (TI 031), entre autres. Les dossiers 

doivent être vérifiés au cas par cas, en fonction du contenu du jugement ainsi que des actes de l’état 

civil.  

 

TI 140/141 : Composition de ménage  

Si d’application, on peut encoder une information dans les TI 140/141 basée sur une situation de fait : 

- Pendant la procédure de reconnaissance et la vérification du caractère frauduleux de celle-ci, le 

TI 141 mentionne le code 12 « autre, non apparenté » ;  

- Si la reconnaissance est validée légalement, le TI 141 mentionne le lien de parenté adéquat ; 

- Si la reconnaissance est déclarée frauduleuse, le TI 141 mentionne le code 12 « autre, non 

apparenté ». 

Pour toute instruction relative la composition de ménage et à l’inscription à une adresse, veuillez 

consulter les Instructions générales concernant la tenue des registres de la population. 
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Autogénération  

 

L’ajout d’une information dans le TI 126 de l’auteur de la reconnaissance crée une 

autogénération dans les dossiers de l’enfant et de la personne consentant comme suit : 

- Si l’enfant est mineur (< 18 ans), il n’y a pas d’autogénération dans le dossier de l’enfant ; 

- Si l’enfant est majeur (> 18 ans), il y a autogénération dans le dossier de l’enfant ; 

- Il y a toujours autogénération dans le dossier de la personne consentant, quel que soit l’âge de 

l’enfant. 

 

La minorité et la majorité de l’enfant sont déterminées sur la base du rapport entre sa date de 

naissance, et la date d’information du TI 126. 

Si l’enfant devient majeur au cours de la procédure, l’autogénération surviendra lors de la mise 

à jour suivante, c’est-à-dire lors de l’ajout d’un nouveau statut dans le dossier. 

L’ajout d’une information dans le TI 126 ne crée aucune autogénération dans les TI 110 et 

TI 114. L’officier de l’état civil doit vérifier le contenu des TI 110/114, et le cas échéant, les adapter 

manuellement (TI 110/114 : Filiation ascendante et descendante) 

 

Règles de contrôle  

Le système vérifie la présence des trois numéros de Registre national dans la requête (auteur 

de la reconnaissance, enfant, personne consentant), et contrôle leur format (11 chiffres). 

L’autogénération du TI 126 est bloquée dans le dossier de l’enfant si celui-ci est mineur. Il n’y a 

pas de règle de contrôle sur l’âge de l’auteur de la reconnaissance. Il n’y a pas de règle de contrôle sur 

l’âge de la personne consentant.  

 

L’information « lieu » doit être le code INS d’une commune. Si l’utilisateur tente d’entrer un autre 

code (par exemple, code de tribunal) dans le champ du code INS, une erreur H01 sera renvoyée afin 

de signaler une erreur de structure. Il n’est pas possible d’encoder le code INS d’un poste diplomatique 

belge à l’étranger. 
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Cas particuliers  

Reconnaissances à l’étranger 

 
Les dispositions de l’arrêté royal du 7 octobre 2022 s’appliquent aux reconnaissances 

effectuées auprès d’une commune belge. 
 
Il n’existe pas de base légale pour enregistrer dans le TI 126 le refus d’établir un acte belge sur 

la base d’une reconnaissance étrangère (prénatale, dans l’acte de naissance, postnatale). Par 
conséquent, les informations relatives à une reconnaissance établie à l’étranger, qui serait suspectée 
être frauduleuse, ne peuvent pas être enregistrées dans le TI 126.  

 
À titre informatif, l’article 31 du Code de droit international privé prévoit que : 

 
« § 3. Une Autorité Centrale de l'état civil est créée au sein du Service Public Fédéral 

Justice. 
  En cas de doute sérieux lors de l'appréciation des conditions visées au paragraphe 1er, 
l'officier de l'état civil ou le détenteur du registre de la population, du registre des étrangers ou 
du registre d'attente, peut transmettre l'acte étranger ou la décision étrangère pour avis à 
l'Autorité Centrale de l'état civil. 

 L'Autorité Centrale de l'état civil peut, si nécessaire, demander l'original de l'acte 
étranger ou de la décision [...] à l'officier de l'état civil ou au détenteur du registre de la 
population, du registre des étrangers ou du registre d'attente qui a demandé l'avis. Celui-ci le 
transmet sur-le-champ à l'Autorité Centrale de l'état civil. 

 
  L'Autorité Centrale rend un avis sur le respect par l'acte étranger ou par la décision [ ...] 
étrangère des conditions visées au paragraphe 1er dans un délai de trois mois à partir de la 
réception de la demande d'avis, prolongeable de trois mois par l'Autorité Centrale. 

 
  L'Autorité Centrale porte l'avis à la connaissance de l'officier de l'état civil ou du détenteur du 
registre de la population, du registre des étrangers ou du registre d'attente qui l'a demandé. Ce 
dernier joint l'avis en annexe aux actes authentiques étrangers ou aux décisions étrangères, 
enregistrés conformément au paragraphe 2, alinéa 2, dans la BAEC. 

 
  

 § 4. En cas de refus d'établir ou de modifier un acte de l'état civil sur la base d'un acte 
étranger ou d'une décision […] étrangère visé au paragraphe 1er, ou en cas de reconnaissance 
partielle d'un acte étranger ou d'une décision [...] étrangère par l'officier de l'état civil, l'officier 
en informe immédiatement les parties intéressées et le procureur du Roi de l'arrondissement 
du domicile ou de la résidence habituelle des parties intéressées. 

 
  Un recours peut être introduit contre le refus ou la reconnaissance partielle devant le tribunal 
de la famille de l'arrondissement du domicile ou de la résidence habituelle des parties 
intéressées, conformément à la procédure visée à l'article 23. 

 
  Lorsque le tribunal de la famille accueille le recours, il se prononce, le cas échéant, sur les 
rectifications à apporter aux données qui doivent être mentionnées dans l'acte de l'état civil sur 
la base d'un acte étranger. » 

 
 

 

 

 

 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=2004-07-27&numac_search=2004009511&page=1&lg_txt=F&caller=list&2004009511=0&trier=promulgation&view_numac=2022b30600fx1804032130fr&dt=CODE+DE+DROIT+INTERNATIONAL+PRIVE&fr=f&choix1=ET#LNK0038
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Conservation des données 

 

Les informations enregistrées dans le TI 126 doivent être supprimées manuellement par l’officier 

de l’état civil dès l’établissement de l’acte de reconnaissance. 

Les informations enregistrées dans le TI 126 doivent être supprimées cinq ans après la date de : 

- notification par l’officier d'état civil aux parties intéressées de la décision de refus de signer la 

déclaration de reconnaissance ; 

 

- décision de refus d’établir l’acte de reconnaissance ; 

 

- décision d’annulation. Bien que les informations soient supprimées dans le TI 126, l’annulation 

de la filiation reste enregistrée dans les informations relatives à la filiation (TI 110 et TI 114) 

dans le dossier des personnes concernées, sans indication du motif de l’annulation. 
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Archives  

 

Date Description 

11/06/2026 Mise en production du TI 126. Rédaction des instructions. 

  

  

  

  

  

  

 

 

  

 


